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LEXIQUE DE CE NUMÉRO

Acepp : Association des collectifs enfants 
parents professionnels
Acse : Agence nationale pour la cohésion 
sociale et l’égalité des chances
Aforts : Association française des 
organismes de formation et de recherche  
en travail social
Aire : Association des instituts théra
peutiques, éducatifs et pédagogiques  
et de leurs réseaux
AIVI : Association internationale 
des victimes de l’inceste
CAE : contrat d’accompagnement dans 
l’emploi
Cafdes : certificat d’aptitude aux fonctions 
de directeur d’établissement ou de service 
d’intervention sociale
Caferuis : certificat d’aptitude aux fonc-
tions d’encadrement et de responsable 
d’unité d’intervention sociale
CDDF : conseil pour les droits et devoirs 
des familles
CLSPD : conseil local de sécurité et 
de prévention de la délinquance
CNLAPS : Comité national de liaison des 
associations de prévention spécialisée
DCSEF : diplôme de conseiller en 
économie sociale et familiale
DEAF : diplôme d’Etat d’assistant familial
DEAMP : diplôme d’Etat d’aide médico
psychologique
DEAP : diplôme d’Etat d’auxiliaire 
de puériculture
DEAS : diplôme d’Etat d’aide soignant
Deass : diplôme d’Etat d’assistant 
de service social
DEAVS : diplôme d’Etat d’auxiliaire de vie 
sociale
DEEJE : diplôme d’Etat d’éducateur 
de jeunes enfants
Dees : diplôme d’Etat d’éducateur spécialisé
Deets : diplôme d’Etat d’éducateur 
technique spécialisé
Deis : diplôme d’Etat d’ingénierie sociale
DEME : diplôme d’Etat de moniteur 
éducateur
DEMF : diplôme d’Etat de médiateur familial
DETISF : diplôme d’Etat de technicien de 
l’intervention sociale et familiale
DGCS : Direction générale de la cohésion 
sociale
DPPH : diplôme de préparateur en 
pharmacie hospitalière
DRJSCS : direction régionale de la jeunesse, 
des sports et de la cohésion sociale
DSB : dispositif de soutien de branche
EAJE : établissement d’accueil des jeunes 
enfants
EAPN : European Anti-Poverty Network 
(Réseau européen anti-pauvreté)
FAFPM : Fonds d’assurance formation 
de la profession médicale
FIFPL : Fonds interprofessionnel 
de formation des professionnels libéraux
FMDI : fonds de mobilisation départemen-
tale pour l’insertion
Fnesi : Fédération nationale des étudiants 
en soins infirmiers
FNSA : Fonds national des solidarités 
actives
Geva : Guide d’évaluation des besoins de 
compensation des personnes handicapées
Ifsi : institut de formation en soins infirmiers
IRTS : institut régional du travail social
LVA : lieu de vie et d’accueil
SSIG : service social d’intérêt général
VAE : validation des acquis de l’expérience

P. 28
Les communes respectent 
globalement l’obligation 
d’organiser le service 
minimum d’accueil des 
enfants en cas de grève 
dans les écoles. Nicolas 
Duperron, éducateur 
sportif à Lyon, témoigne.

P. 48
Les communautés d’Emmaüs deviennent des organismes d’accueil  

et d’activités solidaires, le statut des compagnons est consolidé.

P. 38
La notation  
des fonctionnaires 
hospitaliers répond 
à des critères précis 
qui font l’objet d’un 
contrôle du juge 
administratif.
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